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A-RAPPORT 
______ 

 
 
 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent dossier a pour objet de présenter le rapport, les conclusions et l’avis du  
Commissaire  enquêteur, nommé par Décision Préfectorale du 10 novembre 2014, pour 
conduire l’ enquête  publique parcellaire complémentaire et modificative, portant sur 
l’aménagement du RD 5 entre Cournonsec et Montbazin et la déviation de Montbazin par le 
Conseil Général du Département de l’Hérault.    
 
    
   Conseil Général du Département de l’Hérault 
    
   Pôle Développement et Aménagement  
   Département des routes 
   Service Grands Travaux 
   Aire Métropolitaine de l’Est Héraultais 
   1000, rue d’Alco 34087 Montpellier Cedex  
 
 
Cette enquête publique conduit à l’établissement par le commissaire enquêteur : 
 
- D’un rapport d’enquête concernant le déroulement de celle-ci, l’analyse du dossier et des 
observations recueillies, 
   
- De conclusions motivées et de l’avis du Commissaire enquêteur énonçant son point de vue, 
les réserves et les recommandations souhaitables qu’il croit devoir émettre à l’égard du 
projet.  
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I-CONTEXTE ET GENERALITES 
 
I-1 CONTEXTE 
 
 La RD5 fait partie du réseau routier de liaison intercantonale du département de 
l’Hérault et assure la desserte des communes situées au Sud-Ouest de l’agglomération de 
Montpellier. 
 Des améliorations régulières ont été réalisées ces dernières années sur cet axe routier 
pour adapter ses caractéristiques à l’augmentation du trafic. On notera successivement : 
 
 - Les déviations d’agglomération (Cournonterral et Pignan, Cournonsec, Lavérune)  
 
 - L’amélioration des caractéristiques géométriques favorisant la fluidité du trafic et la 
sécurité 
 - L’aménagement de carrefours giratoires  
 
 - La création d’une piste cyclable 
  
 La section qui intéresse la présente enquête publique est comprise entre Cournonsec et 
Montbazin. 
 
 Ce tronçon n’a pas été traité et n’assure pas l’écoulement du trafic dans de bonnes 
conditions de sécurité, étant donné l’importance du trafic (2950 véhicules jour, sens cumulés) 
et les caractéristiques géométriques actuelles de la chaussée.  
 
  L’objet du projet est de requalifier la RD5 de Cournonsec jusqu’à l’entrée de 
Montbazin et de poursuivre cet aménagement par une déviation de Montbazin, nouveau tracé 
de la RD5.  
 
 
I-2  OBJET  de l’ ENQUETE  
 
 La présente enquête est une enquête parcellaire complémentaire et modificative. 
 
 Elle porte sur des terrains nécessaires à la réalisation des aménagements appartenant à 
des propriétaires dont l’identification n’avait pas pu être effectuée avec précision ou ayant fait 
l’objet de mutation lors de la procédure d’enquêtes publiques conjointes qui s’est déroulée du 
26 mars au 27 avril 2012 dans les mairies de Cournonsec et de Montbazin. Par ailleurs, 
quelques emprises ont été ajustées aux besoins de l’opération. 
 
 Ces enquêtes publiques conjointes se sont déroulées dans de bonnes conditions et se 
sont conclues par un avis favorable du commissaire enquêteur qui a déposé  son rapport le 19 
juin 2012 à la préfecture de l’Hérault. 
 
 L’opération  a été déclarée d’utilité publique et les parcelles nécessaires à la réalisation 
du projet ont été déclarées cessibles au profit du département de l’Hérault par arrêté 
préfectoral n° 2013-I-236 du 31 janvier 2013, modifié par l’arrêté n° 2013-I-418 du 27 février 
2013. 
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 L’objet de la présente enquête concerne 17 parcelles dont 5 parcelles situées sur la 
commune de Montbazin et 12 parcelles situées sur la commune de Cournonsec, pour une 
emprise totale de 7455m² à Cournonsec et 3765m² à Montbazin. 
 
 Elle concerne 11 comptes propriétés dont la commune de Cournonsec. 
 
 Cette enquête à pour objectif de compléter la précédente enquête parcellaire et de 
permettre au Préfet de l’Hérault d’établir une déclaration de cessibilité des terrains nécessaires 
à l’aménagement de la RD5 sur le tronçon considéré. 
   
 A cet effet le dossier présenté au public devra faire un état précis et exhaustif des 
parcelles nécessaires à l’exécution des travaux ainsi que l’identité des propriétaires concernés. 

 
  
I-3  CADRE  JURIDIQUE 
 
 Les textes relatifs à l’enquête parcellaire résultent du code de l’expropriation : 
 
 -Articles L11-1, L11-2, L12-1 et R11-19 et suivants relatifs au fondement juridique de 
l’enquête parcellaire 
  

-Articles L11-8, L13-2 et R11-31 qui précisent la finalité de l’enquête 
 
 -Articles R11-18, R11-22, R11-24 et R11-30 qui établissent le caractère contradictoire 
de l’enquête 
 
 -Article R11-19 qui fixe la composition du dossier soumis à l’enquête 
 
 -Articles R11-20 à R11-30 qui organise le déroulement de l’enquête 
 
 -Article R11-25 qui défini le rôle du commissaire enquêteur 
 
 
I-4  NATURE ET CARACTERISTIQUES DU PROJET 
 
Localisation du projet 
 
 Le projet se situe sur les commune de Cournonsec et Montbazin à l’ouest de 
l’agglomération de Montpellier dans le département de l’Hérault. 
 
Objectif de l’opération 
 
 Le projet a pour objectif d’adapter les caractéristiques routières de la RD5 afin 
d’améliorer les conditions de sécurité des usagers. 
 
Caractéristiques du projet 
 
 L’aménagement se décompose en 2 parties : 
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-Elargissement à 6 m la chaussée existante depuis Cournonsec sur un linéaire de 2 km et à 
créer une piste cyclable bidirectionnelle de 3 m de large à l’est, jusqu’à la limite communale 
de Montbazin. 
 
-Création d’une déviation à l’ouest de Montbazin jusqu’à la RD côté Villeveyrac sur un 1,8 
km empruntant les emprises de l’ancienne voie ferrée d’intérêt local avec la création d’une 
piste cyclable et d’un carrefour giratoire à son débouché. 
  
  
I-5  COMPOSITION  du  DOSSIER 
 
             Le dossier soumis à enquête comprend : 
 
  -Une notice explicative 
 -Le plan parcellaire 
 -L’état parcellaire 
 -Un plan de situation 
 -L’arrêté préfectoral de DUP du 31 janvier 2013 
 -L’arrêté préfectoral modificatif de DUP du 27 février 2013 
 
 Etaient joints au dossier d’enquête : 
 
 -L’arrêté préfectoral prescrivant l’enquête, 
 -Les journaux mentionnant l’avis d’enquête, au fur et à mesure de leur parution, 
 -Le registre d’enquête 
 
 Commentaires du commissaire enquêteur 
 
 Le dossier ainsi décrit, conforme aux prescriptions du code de 
l’expropriation, identifiant lisiblement les parcelles et les propriétaires 
concernées par la présente enquête a été mis à la disposition du public en 
mairie de Cournonsec et en mairie de Montbazin. 
 
 
II-ORGANISATION  et  DEROULEMENT  de  l’ENQUÊTE 
 
 
II-1  DESIGNATION  du  COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

Par courrier électronique il m’a été proposé de conduire l’enquête parcellaire 
complémentaire et modificative déposées par le Conseil Général de l’Hérault, visant la 
réalisation des travaux d’aménagement de la RD5 entre Cournonsec et Montbazin. 

 
La décision préfectorale entérinant cette proposition m’a été confirmée par courrier en 

date du 10 novembre 2014 Mr le Préfet de l’Hérault  m’a désigné comme commissaire 
enquêteur (voir pièce n°1). 
Commissaire enquêteur désigné : Robert Blanc 
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II-2  DEROULEMENT  de l’ ENQUETE   
 
    Le commissaire enquêteur,  ainsi désigné, a rencontré Mme Fanny BEURIOT le 10 
novembre 2014 en préfecture de l’Hérault pour récupérer le dossier et fixer la date de début 
de l’enquête et sa durée, ainsi que les dates et heures de permanence pour la rédaction de 
l’arrêté préfectoral.  
 

L’arrêté préfectoral N° 2014-I-1854 du 19 novembre 2014 entérinait ces propositions 
(voir pièce n°2). 
 

Le 27 novembre 2014 le commissaire enquêteur a rencontré dans les locaux du conseil 
général de l’Hérault, Mme PROUET Liliana juriste opérationnel territorial et Mr  Frédéric 
ARRACHART chargé d’opération. 

 
 Mr ARRACHART m’a présenté le projet et répondu à l’ensemble de mes questions. 

Un rappel a été fait sur l’obligation d’adresser un courrier en recommandé avec accusé de 
réception informant  l’ensemble des propriétaires des parcelles à acquérir de l’ouverture de 
l’enquête parcellaire (voir pièces n° 3).  
 

Le même jour le commissaire enquêteur s’est rendu sur le site avec Mme PROUET et 
Mr ARRACHART pour appréhender l’impact du projet sur l’environnement et préciser les 
lieux d’affichage publicitaires souhaités. Des panneaux de grande dimension étaient déjà 
posés à des endroits judicieusement choisis. Le commissaire enquêteur a aussitôt validé ce 
choix. Ces panneaux ont servi de support pour apposer l’arrêté d’enquête au format 
règlementaire. 

 
Le commissaire enquêteur a constaté que les terrains concernés par le projet étaient 

composés de vignes ou de friches. 
 
 Le commissaire enquêteur s’est rendu sur site le 28 novembre 2014 pour vérifier 
l’affichage règlementaire. 
 

Ainsi donc, avant le début de l’enquête, le commissaire enquêteur a 
constaté que la procédure d’ouverture des enquêtes conjointes avait été 
parfaitement respectée.  

Le 3 décembre 2014 les récépissés des notifications individuelles ont été 
transmis au commissaire enquêteur. Sur 19 propriétaires concernés 17 ont 
accusés réception. Pour Mme Marin épouse Renard Brigitte le récépissé a fait 
l’objet d’un retour (n’habite pas à l’adresse indiquée). Pour Mr Marin Norbert 
aucun retour pendant la durée de l’enquête. 
 

L’enquête s’est ensuite effectuée normalement, les permanences se sont déroulées 
comme prescrit par l’arrêté préfectoral. Au terme de l’enquête, tous les maires étaient présents 
et ont pu clore les registres et les remettre au commissaire enquêteur 

 
Le commissaire enquêteur rencontré le 23 décembre Mr ARRACHART a qui il a 

remis le procès verbal des observations du public (voir pièce n°4). 
 
Le mémoire en réponse est parvenu  au  commissaire enquêteur par courrier 

électronique  le 13 janvier 2015 (voir pièce n°5). 
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 II-3  INFORMATION  du  PUBLIC – PUBLICITE 
 

 Les mesures de publicité réglementaires et prescrites par l’article 8 de l’arrêté 
préfectoral, définissant les modalités de l’enquête, ont été respectées. 

 
Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête a été publié par les soins 

du Préfet de l’Hérault dans deux journaux diffusés dans le département :  
 

 ▪ l’Hérault du Jour et le Midi-Libre  du 26 novembre 2014; et rappelé dans ces mêmes 
journaux, au cours des huit premiers jours de l’enquête : 
 
 ▪ l’Hérault du Jour et le Midi-Libre  du 10 décembre 2014 
 

Ces journaux ont été annexés au dossier d’enquête et tenus à la disposition du public, 
les extraits sont joints en annexe du présent rapport (voir pièces n°6). 
 

Cet avis a été affiché sur les panneaux des deux mairies concernées par le projet , 
Cournonsec et Montbazin, aux endroits habituellement réservés à cet effet dans les 
communes.   

 
De même, l’avis d’enquête a été affiché, par les soins du demandeur, aux abords du 

site  concernés par le projet, et maintenu en place jusqu'à la fin de l’enquête. 
 
Les communes de Cournonsec et Montbazin  ont également fournis les certificats 

d’affichage (voir  pièces n°7). 
 
II-4  PERMANENCES  du  COMMISSAIRE ENQUETEUR. 
 
             Elles se sont déroulées dans les locaux des mairies concernées comme il a été prescrit 
par l’arrêté du préfet 
 

Le vendredi 5 décembre 2014 de 9h00 à 12h00 en mairie de  Cournonsec 
Le vendredi 12 décembre 2014de 9h00 à 12h00 en mairie de Montbazin 
Le vendredi 19décembre 2014 de 14h00 à 17h00 en mairie de  Cournonsec 

 
II-5  INCIDENTS  RELEVES  au  COURS  des ENQUETES 
 

Je n’ai eu connaissance d’aucun incident. 
 
II-6  CLOTURE  des  ENQUETES 
 

En application des articles 4, 6, 7 et 9 de l’arrêté préfectoral, à l’expiration du délai des 
enquêtes, soit le19 décembre 2014, à l’heure de fermeture des bureaux au public, les registres 
d’enquête ont été clos et signés par les Maires de Cournonsec et Montbazin.   

 
Les registres et toutes les pièces des dossiers d’enquête ont été remis le même jour au 

commissaire enquêteur. 
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III-  RECENSEMENT et ANALYSE des OBSERVATIONS 
 
 
Préambule 
 
Dans chaque mairie concernée par le projet, un registre d’enquête et le dossier contenant 
l’ensemble des éléments relatifs à l’enquête avaient été déposés. 
.Le public a pu consulter librement le dossier.  
 
 
III-1 OBSERVATIONS DU PUBLIC  

 
Les observations du public ont fait l’objet d’un procès verbal remis au maître 

d’ouvrage auquel ce dernier a apporté une réponse point par point. 
 
On retrouve ci-dessous les observations du public et les réponses apportées par le 

maître d’ouvrage. 
 
 
SYNTHESE DES OBSERVATIONS 
 
 Trois personnes se sont manifestées au cours de cette enquête. Le commissaire 
enquêteur n’a enregistré aucun avis défavorable.  
   
 Deux d’entre elles revendiquent des compléments d’aménagements pour accéder à 
leur parcelle. Le troisième préconise des solutions de remplacement et de protection de 
l’installation d’alimentation en eau de sa propriété et émet quelques doutes et suggestions sur 
l’intérêt général de cette déviation. 
 
 Dans l’ordre de réception des observations inscrites sur le registre d’enquête de 
Cournonsec le commissaire enquêteur a relevé les noms de : 
 

- Monsieur Michel MOREAU en date du 5 décembre 2014  (observation 
écrite) 

- Monsieur Christian PUECH en date du 19 décembre 2014 (remise d’un 
courrier daté du 12 décembre 2014). 

 
et sur le registre de Montbazin  le nom de : 
   

- Monsieur Yannick SERIN en date du 12 décembre 2014 (observation écrite 
 
QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Mr Michel MOREAU  

 
a) Demande de prévoir le rétablissement de l’accès agricole à la parcelle 

résiduelle B 1585 
 
b) Attire l’attention sur la nécessité de reconstituer une fourrière de 7m 

minimum sur la parcelle de vigne B 641en AOC Grès de Montpellier 



 

10

cultivé en BIO Certifié supprimant de ce fait plusieurs rangées de vigne. Il 
demande une indemnisation fixée au prix de la vigne et non de la friche. 

 
 
c) Rappelle que le rétablissement de l’accès agricole aux parcelles B 2440 et 

B 2438 n’est toujours pas réalisé. 
 
 

 Réponses aux observations formulées par Monsieur Moreau :  
 

a)  L’accès à la parcelle B 1585 se fera en autorisant l’usage de la piste 
cyclable dont la structure sera renforcée pour le passage des engins. 
 

b) Le volet de l’indemnisation fera l’objet d’une réunion spécifique avec le 
négociateur foncier en charge du secteur. Les prix seront calculés 
conformément à l’évaluation des domaines. 
 

c) Les parcelles B 2440 et B 2438 seront desservies via un accès créé depuis 
la RD 5 au droit de la parcelle B 2442 (mitoyenne avec la B 2440) et un 
cheminement empruntant la piste cyclable prévue au projet. 

 
 Commentaire du commissaire enquêteur 
 
 Le commissaire enquêteur estime que les réponses apportées par le 
maître d’ouvrage répondent parfaitement aux demandes de Mr Moreau. 

 
 

Mr Christian PUECH 
 
   Mr PUECH est un résidant proche du projet de déviation de la 
RD 5 à Montbazin. L’alimentation en eau potable de sa maison d’habitation est 
assurée par un forage situé à une centaine de mètre de sa propriété et qui  va  se 
trouver dans l’emprise de la déviation. La canalisation reliant le forage à sa 
propriété et l’alimentation électrique de ce dernier se retrouve ainsi pour partie 
dans l’emprise du projet. 
 
    Il décrit l’ensemble de ses revendications et préconisations dans 
un courrier résumé comme suit (le commissaire enquêteur a remis au maître 
d’ouvrage une copie de ce courrier en annexe au procès verbal des observations 
du public) : 
 
a) Il demande le remplacement de la canalisation d’eau en 65mm alimentant 

sa propriété et émet une proposition d’implantation. 
 
b) Il demande la mise en œuvre de mesures de protection de son forage contre 

les eaux de ruissellement et propose des solutions. 
 

 
c) Il évoque le contexte humain environnant  de son installation de pompage 

dont l’alimentation électrique subit régulièrement des désordres et propose 
des modifications d’implantation du compteur. 
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d) Il souhaite que son installation de pompage soit protégée selon ses 
propositions contre  les risques de vol, vandalisme ou détérioration. 

 
   Il estime que l’ensemble de ces demandes constitue une juste 

contre partie à la cession gratuite des 100 m² de terrain lui appartenant et à 
l’égalité du traitement des conditions d’expropriations pratiquées pour un 
autre riverain. Il attend une proposition de convention conformément  au 
courriel que lui a adressé le conseil Général en date du 19 février 2013. 

 
  Enfin, bien que le commissaire enquêteur considère comme hors 
enquête les réserves ou demandes ci-après de Mr PUECH, il estime toutefois 
utile d’en faire part au Maître d’Ouvrage. 
 
a) Mr PUECH fait des réserves sur les dispositifs de protection contre les 

nuisances acoustiques et olfactives qui ont été refusées par le Conseil 
Général  lors de la première enquête au motif que son habitation se trouve 
hors champ d’application en droit d’habitation. Il estime que par vents 
dominants les seuils admissibles pourraient être dépassés. 

 
b) Il estime que le tracé de cette déviation constitue un véritable coup de sabre 

à l’environnement détruisant le panorama et préjudiciable à la survie de la 
faune et de la flore. 

 
c) Il préconise de laisser en attente sous l’emprise du projet une réservation 

pour faire passer ultérieurement une canalisation du Bas Rhône pour les 
besoins de l’agriculture le long du chemin de Gignac. 

 
 
 Réponses aux observations formulées par Monsieur Puech :  

 
a) La canalisation d’eau impactée par le tracé de la déviation sera 

remplacée. Mes services étudieront la proposition d’implantation faite par 
Monsieur Puech et se rapprocheront de lui pour finaliser le projet. 
 

b) La protection du forage contre les eaux de ruissellement est bien intégrée 
à l’opération. En effet, la collecte des eaux de chaussée au droit de la 
parcelle de Monsieur Puech sera assurée via un dispositif étanche 
composé de grilles avaloir connectées à une canalisation enterrée en 
béton. Les eaux sont ensuite acheminées vers un bassin en aval du 
projet. 
 

c) Concernant l’alimentation électrique du forage, le Département 
envisagera le rapatriement du compteur au plus proche de l’habitation de 
Monsieur Puech dans le cadre du dévoiement du réseau électrique 
inhérent au projet de la déviation. 
 

d) Etant donné que le forage reste sa propriété, il appartient à Monsieur 
Puech de prendre les dispositions nécessaires de protection de son 
installation. 

 
  Les autres observations formulées par Monsieur Puech sont en 
 dehors de l’objet de la présente enquête et on déjà fait l’objet d’un 
 traitement dans le cadre de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité 
 publique. 
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Commentaire du commissaire enquêteur 
 

 Le commissaire enquêteur prend acte des engagements du maître 
d’ouvrage. Les réponses apportées aux points a, b et c devraient 
satisfaire les demandes formulées par Mr Puech.  
 
 Le commissaire enquêteur prend acte du rejet de la demande 
formulée au point d et comprend le point de vue du maître d’ouvrage. 
 Il  confirme que la protection de la tête du forage est déjà assurée 
par une couverture en tôle fermée par un cadenas, et que la partie 
électrique, la plus vulnérable, sera déplacée. Il semble en conséquence 
que le risque de vandalisme soit minimisé et ne nécessite de mesures 
supplémentaires de protection. 
  
 Concernant la dernière partie des observations émises par Mr 
Puech le commissaire enquêteur ne peut que confirmer la réponse du 
maître d’ouvrage.   

 
Mr Yannick SERIN 

 
  Il demande que l’accès à la parcelle BF 73 soit rétabli comme à l’existant avec 

possibilité de laisser passer les engins agricoles. 
 

 Réponses aux observations formulées par Monsieur Serin :  
 
L’accès à la parcelle BE 73 sera rétabli par la réalisation d’une contre-
allée dont le débouché sur le terrain de Monsieur Serin sera élargi à 5,00 
m. 
 

  Commentaire du commissaire enquêteur 
 
  Le commissaire enquêteur prend acte de l’engagement du maître 
 d’ouvrage. 
 

 

IV – COMMENTAIRES ET ANALYSE DU COMMISSAIRE 
ENQUETEUR 
 
 IV-1  DOSSIER d’ ENQUETE  
 

Le dossier élaboré par le maître d’ouvrage pour être mis à la disposition du public 
contenait pour chaque commune concernée les pièces telles que décrites en 1-5. 
 

a/ la notice explicative  
 

 Elle contenait 2 pages et était suffisamment explicite et compréhensive pour le public. 
 
 b/  l’état parcellaire 
 
 Il était composé de 9 pages pour Cournonsec et 5 pages pour Montbazin. 
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    OBJET  de l’ ENQUETE  
 
 La présente enquête est une enquête parcellaire complémentaire et modificative. 
 
 Elle porte sur des terrains nécessaires à la réalisation des aménagements appartenant à 
des propriétaires dont l’identification n’avait pas pu être effectué avec précision ou ayant fait 
l’objet de mutation lors de la procédure d’enquêtes publiques conjointes qui s’est déroulée du 
26 mars au 27 avril 2012 dans les mairies de Cournonsec et de Montbazin. Par ailleurs, 
quelques emprises ont été ajustées aux besoins de l’opération. 
 
 L’objet du projet est de requalifier la RD5 de Cournonsec jusqu’à l’entrée de 
Montbazin et de poursuivre cet aménagement par une déviation de Montbazin, nouveau tracé 
de la RD5. 
 
 Ces enquêtes publiques conjointes se sont déroulées dans de bonnes conditions et se 
sont conclues par un avis favorable du commissaire enquêteur qui a déposé  son rapport le 19 
juin 2012 à la préfecture de l’Hérault. 
 
 L’opération  a été déclarée d’utilité publique et les parcelles nécessaires à la réalisation 
du projet ont été déclarées cessibles au profit du département de l’Hérault par arrêté 
préfectoral n° 2013-I-236 du 31 janvier 2013, modifié par l’arrêté n° 2013-I-418 du 27 février 
2013. 
 
 L’objet de la présente enquête concerne 17 parcelles dont 5 parcelles situées sur la 
commune de Montbazin et 12 parcelles situées sur la commune de Cournonsec, pour une 
emprise totale de 7455m² à Cournonsec et 3765m² à Montbazin. 
 
 Elle concerne 11 comptes propriétés dont la commune de Cournonsec. 
 
 Elle a pour objectif de compléter la précédente enquête parcellaire et de permettre au 
Préfet de l’Hérault d’établir une déclaration de cessibilité des terrains nécessaires à 
l’aménagement de la RD5 sur le tronçon considéré. 
 
 Elle a été prescrite par Mr le Préfet de l’Hérault par décision en date du 10 novembre 
2014. 
 
  Elle s’est déroulée pendant 15 jours consécutifs du 5 décembre 2014 au 19 décembre  
2014 inclus, sur les communes de Cournonsec et Montbazin en conformité avec la 
réglementation.  
 
 A cet effet le dossier présenté au public a fait l’objet d’un état précis et exhaustif des 
parcelles nécessaire à l’exécution des travaux ainsi que l’identité des propriétaires concernés. 
 
 Le public a pu librement prendre connaissance du dossier dans les mairies de 
Cournonsec et Montbazin aux heures d’ouverture des bureaux et faire part de leurs remarques 
ou observations sur les registres mis à leur disposition. 
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CONCLUSIONS DU  COMMISSAIRE  ENQUETEUR 
 
          Dans son rapport, le commissaire enquêteur a fait l’analyse du dossier soumis à 
enquête, et des observations du public. 
 

Après avoir vérifié que:  
 

- la procédure spécifique à l’enquête parcellaire respectait le code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique notamment les articles L11-1 à 
L11-5, R11-1 à R11-3 et R11-14-15 

 
- le dossier mis à la disposition du public était conforme à la réglementation 

 
 Après s’être rendu sur la zone concernée par le projet  
 
 Après avoir étudié le dossier soumis à enquête 
 
 Après contrôlé que l’ensemble des propriétaires avait bien été informé de l’ouverture 

de l’enquête 
 
 Après avoir pris en compte les observations du public 
 

Après avoir pris acte des engagements pris par le conseil général de l’Hérault 
 
Constatant que : 
 
 -le besoin de modernisation du réseau départemental a pour objectif d’assurer un 
meilleur service à l’usager de la RD 5 et de soulager l’agglomération de Montbazin du trafic 
de transit ; 
 
 -le projet d’aménagement tel que soumis à enquête permet  d’adapter les 
caractéristiques routières de la RD5 afin d’améliorer les conditions de sécurité des usagers ; 
 
 - l’opération  a été déclarée d’utilité publique et les parcelles nécessaires à la 
réalisation du projet ont été déclarées cessibles au profit du département de l’Hérault par 
arrêté préfectoral n° 2013-I-236 du 31 janvier 2013, modifié par l’arrêté n° 2013-I-418 du 27 
février 2013 ; 

- le dossier était complet et correctement structuré ; 

 - la publicité a été faite règlementairement et le Maître d’ouvrage a notifié 
individuellement aux différents propriétaires, par lettre R. A. R., l’avis de dépôt du dossier 
d’enquête avec copie de l’arrêté et fiche de renseignement ; 

- les propriétaires ont pu consulter le dossier sans difficulté ; 

- le dossier était conforme aux articles L11-1 à L11-5, R11-1 à R11-3 et R11-14-15 du 
code de l’expropriation  

- le plan parcellaire a été établi par un géomètre expert le Cabinet FIT CONSEIL ; 
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ANNEXES 

 
 
Pj n°1 Décision préfectorale du 10 novembre 2014 prescrivant l’enquête 
 
Pj n° 2 Arrêté préfectoral N° 2014-I-1854 du 19 novembre 2014 
 
Pj n° 3 Modèle de notification d’enquête publique adressé aux propriétaires 
 
Pj n° 4 Procès verbal des observations du public 
 
Pj n° 5 Mémoire en réponse du maître d’ouvrage 
 
Pj n° 6 a/ Extrait journal « Midi-Libre » 26 novembre 2014 
 b/ Extrait journal « Midi-Libre » du 10 décembre 2014 
 c/ Extrait journal « l’Hérault du jour » 26 novembre 2014 
 d/ Extrait journal «l’Hérault du jour  » 10 décembre 2014 
 
Pj n° 7 Certificats d’affichage des maires  
 
Pj n° 8 Notification et affichage concernant Mme Renard Brigitte et Mr Norbert Marin 
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République
Française

fau
Con¡e¡l Gón ta

Direction Générale
des Services

Montpellier, le 12 janvier 2015

ilt il I lllllllllllllllllllllllllllll ll lll 26200

MONSIEUR ROBERT BLANC
PLAINE DES TOURIERES
342TOCp¿EVIEILLE

Pôle Développement et Aménagement
D¡rection Territoriale Cæur d'Hérault - Cités Mar¡times

Serv¡ces Grands Travaux Cæur d'Hérault- C¡tés Maritimes

Dossier suivi par : yannick Lhuissier
Références : D15-000233
Téléphone : 04.67.67.7 5.37
Télécopie: . 04.67.67 70.56
e-mail : ylhuissiet@cA34.ft

Monsieur,

Faisant suite à votre courr¡er en date du 23 décembre 2014, ie vous prie de bien .vouloir
trouver, ci-joint, les éléments de réponse relatifs à l'enquête parcellaire complémentaire et

modificative de I'aménagement de ia RD 5 entre Cournonsec et Montbazin et déviation de

Montbazin.

I - Réponses aux observations formulées par Mons¡eur Moreau :

a) L'accès à la parcelle B 1585 se fera en autorisant l'usage de la piste cyclable dont la

structure sera renforcée pour le passage des engins'

b) Le volet de I'indemnisation fera l'objet d'une réunion_spécifique avec le négociateur

foncier en charge du secteur. Les prix seront calculés conformément à l'évaluation

des domaines.

c) Les parcelle s B 2440 et B 2438 seront desservies via un accès créé depuis la RD 5

au droit de la parcelle B 2442 (mitoyenne avec la B 2440) et un cheminement

empruntant la piste cyclable prévue au projet.

2 - Réponses aux observations formulées par llllonsieur Puech :

a) La canalisation d'eau impactée par le tracé de la déviation sera remplacée. Mes

services étudieront la pioposition d'implantation faite par Monsieur Puech et se

rapprocheront de lui pour finaliser le projet.

b) La protection du forage contre les ment est bien intégrée à
' 

I'opèration. En effet, lã collecte des au droit de la parcelle de

Mónsieur Puech seia assurée via u composé de grilles avaloir

connectées à une canalisation e Les eaux sont ensuite

acheminées vers un bassin en aval du projet.

c) Concernant l'alimentation électrique du forage,. le Département envisagera le

rapatriement du compteur au plus pr ,che de I'habitation de Monsieur Puech dans le

cadre du dévoiement du réseau électrique inhérent au projet de la déviation.

d) Etant donné que le forage reste sa propriété, il appartient à Monsieur Puech de

prendre les dispositions nécessaires c e protection de son installation.

Le Département dispose de moyens informatiques destinés à améliorer en interne le lraitement de vos courriers conformémeni à la loi informatique et libertés

vous disposez d'un droit d'accès et de rectiflcation des informations vous concernant. Vous pouvez l'exercer en vous adressant au service counier'

Hôtel du Département - 1 000, rue d'Alco - 34087 Montpellier Cedex 4 - Téléphone '.04 67 .67 .67 .67 - herault'fr



Les autres observations formulées par Monsieur Puech sont en dehors de I'objet de la

présente enquête et ont déjà fait I'objet d'un traitement dans le cadre de l'enquête préalable

à la déclaration d'utilité publique.

3 - Réponse à I'observation formulée par Monsieur Serin :

L'accès à la parcelle BE 73 sera rétabli par la réalisation d'une contre-allée dont le

débouché sur le terrain de Monsieur Serin sera élargi à 5,00 m.

Comptant que ces éléments vous permettront de rédiger votre rapport, je vous prie d'agréer,
Monsieur, I'expression de mes salutations distinguées.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, I'assurance de ma considération distinguée.

Le

routiers

Cceur Cités

\r;rnnick Lhuissier
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